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Jusqu'où ira
la commission
d'enquête ?

En avril dernier, le président français
Emmanuel Macron a lancé une Commission
d'enquête pour étudier les archives fran
çaises sur le rôle de Paris au Rwanda entre
1990 et 1994. La création de cette commis
sion est en soi une avancée. La liste défini
tive des membres vient d'être publiée :
certains de ces chercheurs sont reconnus et
pourront vouloir aller jusqu'au bout. Mais
aurontils le temps de consulter les milliers
d'archives concernées ? L'historienne An
nette Wievorka, ne s'en sentant pas capable,
a démissionné. D'autant que, comme elle,
tous les membres sont en fait spécialistes
d'autres sujets : les uns de la Shoah ou du
génocide des Arméniens, certains travaillent
sur des domaines dont l'intérêt est moins
apparent ; mais aucun sur le génocide des
Tutsis luimême, ni sur le rôle qu'y a joué la
France. Et pourquoi la présence parmi eux
d'un politique de l'époque de Mitterrand ?
Par ailleurs, tandis que François Hollande a
promis d'ouvrir l'ensemble des archives
françaises à tous les chercheurs, Macron au
torise un accès restreint aux seuls cher
cheurs de la commission. Aurontils
réellement accès à toutes les archives ? No
tamment aux documents classés « secretdé
fense » actuellement non accessibles aux
juges qui enquêtent sur les responsabilités
françaises dans le génocide : documents
dont le contenu expliquerait peutêtre que
la promesse de Hollande n'a pas été tenue?

Cynisme
indéfectible

L'ambassadrice Stéphanie Rivoal, secré
taire générale du prochain sommet Afrique
France qui se tiendra à Bordeaux en juin
2020, était interviewée le 19 septembre der
nier sur RFI pour y vanter l’incroyable mo
dernité de la prochaine grandmesse
françafricaine : un thème dans l’air du
temps (« la ville durable »), des rendez

vous culturels, et même un match de
football entre Français et Afri
cains. Mais la tradition est éga
lement parfaitement assumée :

un grand salon du business car « on est en
reconquête des cœurs, des esprits, des parts
de marchés » (merveilleuse synthèse des
élucubrations militaires et des préoccupa
tions du CAC 40 !). Quant au soutien aux
dictateurs amis de la France, récemment
manifesté par le bombardement des re
belles opposés à Idriss Déby au Tchad :
« Alors la continuité au niveau de la poli
tique internationale, c’est tout de même
une bonne chose de ne pas changer de re
lation avec les pays étrangers au rythme
des présidents. Donc cette continuité de
nos amitiés proches, de notre soutien indé
fectible à certains pays africains depuis
des décennies, notamment sur le plan mi
litaire, bien évidemment c’est une relation
qui restera très longtemps. » Bref, plus ça
change et plus c’est la même chose…

Pluralisme
express

Il est désormais de bon ton de rencon
trer aussi les leaders de l’opposition quand
on fait une visite de courtoisie en dictature,
même pour la diplomatie française. Mais
faut quand même pas exagérer : 2 minutes
chrono ! C’est, selon Jeune Afrique (28/10)
le temps imparti par Le Drian aux leaders
camerounais de l’opposition qu’il a daigné
rencontrer à l’occasion de sa visite à Paul
Biya (cf. p. 6). Et encore, connaissant les
penchants de notre ministre des Affaires
étrangères pour les autocrates qui s’as
sument, il a certainement dû se faire vio
lence…

Un président
polyglotte

A l’occasion de son déplacement à
Mayotte le 22 octobre dernier, Macron s’est
fendu de quelques phrases en shimaoré :
« Maoré na Farantsa paka tcho ! »
(Mayotte et la France, jusqu'au bout, à la vie
à la mort). Mais il a aussi montré qu’outre la
langue de bois, il maîtrisait parfaitement
l’idiome du Rassemblement national, il est
vrai désormais très répandu : « Mayotte
française, c’est plus de sécurité ! Apporter
la sécurité, c’est lutter contre l’immigra
tion clandestine ! » (Le Parisien, 23/10). Et
de se réjouir de l’augmentation du nombre
de reconduites à la frontière. Poursuivant

son voyage par une étape aux Iles Éparses,
dont Madagascar revendique la souverai
neté, le Président a également excellé dans
le plus pur style colonial : « Ici c’est la
France, c’est notre fierté, notre richesse »,
oubliant qu’il avait promis au précédent
président malgache « un dialogue pour
aboutir à une solution commune » (Le

Monde.fr, 24/10). Et pour mieux faire passer
la pilule, il a justifié sa provocation par une
volonté de « d’éviter l’exploitation préda
trice des mers », assurant que l’archipel des
Iles Glorieuses serait classée en réserve na
turelle dès 2020. Rien à voir avec les res
sources énergétiques du canal du
Mozambique sur lesquels la France lorgne
depuis déjà quelques années… (cf. Billets
d’Afrique n°212 et 214)

Pressions
à la française

Face à la nouvelle vague de répression
qui s’est abattue sur la population égyp
tienne après les manifestations des 20 et 21
septembre contre le président AlSissi, les
parlementaires européens ont dénoncé la
dégradation de la situation des droits de
l’homme et demandé, dans une résolution
votée le 24 octobre, une « révision en pro
fondeur » des relations européennes avec
l’Egypte. « La mention de la suspension des
ventes d’armes au Caire a néanmoins été
supprimée », nous apprend LeMonde.fr
(24/10). « Les libéraux, la droite et l’ex
trême droite ont aujourd’hui donné une
forme de blancseing à la répression, en
refusant toute mention des exportations
d’armes par certains États membres, dont
la France », commente le député Vert Mou
nir Satouri. « Les Français disent qu’il faut
être ferme sur les droits de l’homme mais,
de leur côté, ils passent des contrats d’ar
mement et donnent une aide budgétaire
bilatérale, ce qui diminue nos leviers de
pression », critique encore « une source eu
ropéenne. »

Ça bouge
à Djibouti

Suite à l’arrestation arbitraire de plu
sieurs militants de l’opposition (Saïd Abdal
lahi Yassin et Osman Yonis Bogoreh du MRD
le 27 octobre, puis Houmed Kado de l’ARD
le 31) des manifestations exigeant leur libé
ration ont éclaté dans différents secteurs du
pays, à Djiboutiville, Tadjourah, Randa,
Obock… Elles ont été réprimées de façon
disproportionnée par les forces de l’ordre
djiboutiennes provoquant de nombreux
blessés. L’usage de tirs à balle réelle est avé
ré au milieu de nuages de gaz lacrymogène.
Le 1er novembre, on déplorait déjà une cin
quantaine de blessés, tandis que les quar
tiers de Djiboutiville se soulevaient. Les
associations djiboutienne LDDH et française
ARDHD et les partis politiques d’opposition
djiboutiens se mobilisent et dénoncent ar
restations extrajudiciaires et répression
sauvage.
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I
l n'y a pas de fin à l'Histoire. Les peuples de la pla
nète sont en train de forcer leur place dans les ré
cits des temps que nous vivons. Les révoltes de

rue fleurissent, durent et se font écho. Les gilets
jaunes perturbent depuis un an le macronisme, les
émeutier.es de Hong Kong leur ont emprunté leurs
couleurs, en clin d'oeil, quand ils n'agitaient pas des
drapeaux catalans. À Bagdad, on a importé de Hong
Kong le laser anticaméra en partant à l'assaut de la
« zone verte » symbole d'un régime jugé corrompu.
Même Hollywood a jeté sa goutte d'essence dans la
tempête et les révolté.es du Liban se sont grimés en
Joker.

Et tout cela n'a pas été vain :
les indéboulonnables Bouteflika,
en Algérie, ou Hariri, au Liban,
ont du démissionner, les aug
mentations du prix de l'essence
ou du ticket de métro ont du
être annulées en France, en
Équateur ou au Chili. Et beaucoup reste à gagner.
Même au pays de Pinochet, pays qui a, le premier, ex
périmenté le mariage du néolibéralisme avec la dicta
ture, le gouvernement doit reculer. Peutêtre finiratil
par tomber.

Partout la répression est féroce et détruit les
corps. Il y a des mort.es, des mutilé.es, des milliers je
tés en prison, les États espérant que la terreur sera
suffisante pour dissuader les millions restants de sor
tir de chez eux. À de nombreux endroits, on a vu des
soldats tirer avec des balles qui tuent, au Chili, des
voitures de police ont foncé sur des gens.

Ce qu'on a moins vu, par contre, c'est la vitalité
des soulèvements sur le continent africain, l'Algérie
mise à part. Ce numéro de Billets d'Afrique, modeste
ment, est une contribution qui inscrit la Guinée, le
Sénégal, le Tchad ou Djibouti dans la vague mondiale
des révoltes en cours. Làbas aussi, on s'insurge contre
des classes dirigeantes cramponnées au pouvoir, aux

pratiques autoritaires, corrompues, qui maintiennent
un système inégalitaire. Tels les gilets jaunes, les gui
néen.nes numérotent en « actes » leurs manifesta
tions. Mais là où les manifestant.es de HongKong, qui
menacent la puissance chinoise, ont droit à des por
traits élogieux dans les médias français, guides pra
tiques du parfait « black bloc » à l'appui1, on trouve
tout au plus quelques entrefilets pour ces corps noirs
qui perturbent la stabilité chère aux affaires des capi
taux français. Et notre État continue son soutien sécu
ritaire aux régimes qui les répriment.

En France, Macron a choisi d'avoir recours aux
vieilles recettes racistes pour détourner l'attention des

offensives contre le modèle so
cial en cours. Celui qui s'est fait
élire pour « faire barrage » à
l'extrêmedroite a fait de l'immi
gration sa nouvelle priorité et
l'espace médiatique est saturé
d'islamophobie.

Chaque situation, à sa manière, donne un peu
plus raison à Bertol Brecht : « le fascisme n'est pas le
contraire de la démocratie mais son évolution par
temps de crise ».

Le mois d'octobre a vu la sortie d'un ouvrage de
Bruno Jaffré, L'Insurrection inachevée, Burkina Faso
20142, sur lequel nous auront l'occasion de revenir. Il
affirme viser à rendre « les Burkinabè fiers de ce qu'ils
ont réussi » et, ailleurs, « que les futurs insurgés
puissent se saisir de cette expérience particulière
ment riche, pour leur donner courage et éventuelle
ment les aider à prendre les décisions qui s'imposent
aux moments décisifs. » Ce qui pourrait se révéler
fort utile par les temps qui courent.

Mathieu Lopes

1. Voir, entre autres, « Hong Kong: ces tactiques développées par les
manifestants pour contrer la police », RFI, 08/2019.
2. Éditions Syllepse, 10/2019.
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Aricle rédigé le 31 octobre 2019.

D
epuis la miseptembre, les tensions
grandissent en Guinée autour d’une
éventuelle réforme de la Constitu

tion pour permettre à l’actuel Chef de l’État,
Alpha Condé, de se représenter pour un
troisième mandat présidentiel, ce que la loi
fondamentale guinéenne lui interdit au
jourd’hui (cf. Billets n°288, été 2019). Offi
ciellement, « la question ne se pose pas pour
le moment » et le Président, qui achève nor
malement son mandat en octobre 2020, fera
« ce que le peuple guinéen veut »1. Mais plus
personne ne doute de ses intentions, ni
dans son camp ni dans celui des opposants à
un changement de la Constitution, depuis
qu’il s’est adressé à ses partisans en ces
termes : « je vous demande de vous organi
ser et de vous préparer pour le référendum
et les élections »2. En marge d’un déplace
ment à Boffa (nordouest du pays), le 19 oc
tobre, il renchérissait : « Le train de la
Guinée a bougé et personne ne peut l’arrê
ter. Nous le dirigerons jusqu’au jour où
Dieu le voudra »3.

Coup d’État constitutionnel
Alpha Condé est pourtant une figure his

torique de la lutte démocratique en Afrique.
Ancien président de la Fédération des étu
diants d'Afrique noire en France, opposant à
Sékou Touré, qui l’avait condamné à mort
par contumace, puis au général Lansana
Conté, il a connu l'exil et la prison. Tiken Jah
Fakoly, qui soutient aujourd’hui les oppo
sants au troisième mandat, chantait alors
« Libérez Alpha Condé ! ». En 2010, son
élection à la tête du pays marquait l'instaura
tion d'un gouvernement civil après des dé
cennies de régimes autoritaires et militaires.
Mais à 81 ans, le visage d’Alpha Condé a bien
changé. Il se vit toujours comme le sauveur
de la Guinée et quiconque conteste son
maintien au pouvoir est nécessairement un

ennemi du peuple.
Le mouvement

des opposants à ce
« coup d’État consti
tutionnel » dépasse
largement le camp de
ses adversaires poli
tiques traditionnels.
Il s’est structuré en
avril 2019 au sein du
Front national de la
défense de la Consti
tution (FNDC), qui
rassemble aussi bien
des partis politiques,
comme l’Union des
forces démocratiques
de Guinée (UFDG)
de l’opposant Cellou
Dalein Diallo ou
l'Union des forces ré
publicaines (UFR) de
l'exPremier ministre
Sidya Touré, que des
organisations de la
société civile et des
syndicats. Abdourah
mane Sano, pré
sident de la
Plateforme nationale
des Citoyens Unis
pour le Développe
ment (PECUD) en
assure la coordina
tion. Dans une tri
bune publiée par
Jeune Afrique, il réaf
firmait que « le droit
du peuple de chan
ger de constitution
[…] est un droit in
aliénable, oui, mais
à condition que le
mobile du changement ne soit pas pour

maintenir un pré
sident à vie […].
Dans l’intérêt de la
Guinée, Alpha
Condé doit quitter le
pouvoir démocrati
quement et pacifi
quement. C’est la
stabilité du pays, et
même d’une région
déjà en proie à la
violence et au terro
risme, qui est en
jeu »4. Si Alpha
Condé renonçait à
briguer un troisième
mandat, la Guinée
pourrait connaître
une alternance dé
mocratique pour la
première fois de son
histoire.

Soulèvement
Défiant l’inter

diction de manifes
ter, le FNDC appelait
le lundi 14 octobre à
des marches contre
le troisième mandat.
La foule a investi les
rues de Conakry, de
Boffa (Guinée mari
time), de Labé et
Mamou (Moyenne
Guinée) ou de Nzé
rékoré (Guinée fo
restière). Partout les
commerces et les
banques ont baissé
le rideau, tandis que
les écoles et les ad
ministrations étaient

désertées. Des heurts avec les forces de

«AMOULANFE!»
ÇA NE PASSERA PAS!
En Guinée, les manifestations du 14 octobre 2019 contre les projets de changement de la
Constitution ont été violemment réprimées. On dénombre, selon un bilan officiel, une
dizaine de morts. Plusieurs responsables du Front national de la défense de la Constitution
(FNDC) ont été arrêtés et condamnés à des peines de prison ferme. Ces tentatives de
museler toute opposition marquent un nouveau tournant autoritaire du pouvoir guinéen.

1. Interview d’Alpha Condé par Christian Chapelot, Le
Monde, 24 octobre 2019.
2. Vidéo du 22 septembre 2019, voir Matthieu Vendre
ly et AFP, « En Guinée, un 3e mandat pour Alpha
Condé ? La perspective se précise », TV5Monde, 24

septembre 2019.
3. Viviane Forson, Malick Diawara, « Guinée : tout sauf
un troisième mandat d’Alpha Condé », Le Point
Afrique, 25 octobre 2019.
4. « Pourquoi Emmanuel Macron doit dire stop à Alpha

Condé », tribune d’Abdourahamane Sano, Jeune
Afrique, 14 août 2019.
5. Emmanuelle Omando, « La plateforme d’Abdoura
hamane Sano met au défi Alpha Condé », Journal de
Conakry, 25 mars 2019.
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l’ordre ont éclaté dans de nombreuses villes
et la répression a fait au moins neufs mort et
des dizaines de blessés par balles. Les arres
tations se comptent par centaines. Les vio
lences se sont poursuivies plusieurs jours,
notamment dans les banlieues de la capitale.
Le 24 octobre, le FNDC organisait une nou
velle marche pacifique, cette fois avec l’ac
cord des autorités. Une marée humaine a de
nouveau déferlé dans les rues de Conakry –
plus d’un million de manifestants selon les
organisateurs, 30 000 selon le gouvernement
– aux cris d’ « Amoulanfe ! » (« ça ne passera
pas ! »).

Dans sa répression des opposants au
troisième mandat, le pouvoir cible tout par
ticulièrement les leaders de la société civile.
Dès le mois de mars dernier, en marge
d’une longue grève des enseignants soute
nue par la PECUD, le Chef de l’État accusait
Abdourahmane Sano, « un petit bandit », de
fomenter un coup d’État5. Le 12 octobre, à la
veille de la manifestation, des éléments des
forces de sécurité encagoulées ont fait ir
ruption à son domicile privé pour l’arrêter,
ainsi que les membres du FNDC présents. À
l’issue d’un procès expéditif, le Tribunal de
première instance de Dixinn (Conakry)
condamnait Abdourahamane Sano à un an
de prison ferme pour « manœuvres et actes
de nature à compromettre la sécurité pu
blique et à occasionner des troubles à
l’ordre public ». Ses compagnons, Ibrahima
Diallo, responsable des opérations du FNDC
et coordinateur national de la coalition gui
néenne Tournons la Page, Sékou Koundou
no, responsable de la planification du FNDC
et membre du Balai citoyen, Mamadou Baïlo
Barry, membre de l’ONG Destin en Main, et
le rappeur Alpha Soumah (Bill de Sam)
étaient chacun condamnés à six mois de pri
son ferme.

Cibler la société civile
Le pouvoir ne s’est pas trompé de cible.

En s’attaquant à la société civile, il cherche à
neutraliser celles et ceux qui, au sein du
FNDC, sont susceptibles de dépasser les
conflits communautaires qui traversent la
société guinéenne et de rassembler la popu
lation bien audelà des militants de l’opposi
tion politique traditionnelle. Alpha Condé et
ses partisans tentent ainsi de remettre en
scène un faceàface entre la mouvance pré
sidentielle et ses « meilleurs ennemis » des
grands partis d’opposition, dont chacun sait
qu’ils ne font plus rêver la jeunesse. Il n’a de
cesse de renvoyer les leaders de l’UFDG et

de l’UFR à leurs anciennes fonctions – l’un
et l’autre ont été Premiers ministres du gé
néral Lansana Conté – en rappelant que
« ceuxlà mêmes qui ont organisé les élec
tions les plus frauduleuses dans l’histoire
de ce pays [1998 et 2003] prétendent au
jourd’hui qu’il n’y a pas de démocratie ! »6.

Dans le même temps, comme il l’a fait
lors des grandes échéances électorales de
ces dernières années, le camp présidentiel
fait monter la tension, mobilise ses troupes
et prépare l’affrontement. Le président du
groupe parlementaire majoritaire, Amadou
Damaro Camara, accuse ainsi le FNDC
d’avoir cherché à renverser le Chef de l’État.
« Les manifestations pacifiques sont recon
nues dans la constitution. Mais quand elles
ont pour but de créer le désordre, d’appeler
à l’insurrection, les droits ne sont plus
constitutionnels »7. Alpha Conté accuse
même l’opposition d’être à l’origine du
lourd bilan humain des manifestations : « On
sait que ce sont [les organisateurs des ma
nifestations] qui tirent sur les gens. Quand
il y a des morts, ça impressionne la com
munauté internationale. Là, ce sont des
tentatives de déstabilisation d’un pouvoir
démocratiquement élu. L’opposition a tou
jours été putschiste et elle se dit que s’il y a
des morts, on met ça sur le dos du gouver
nement »8.

Les partisans du Chef de l’État sont d’au
tant plus virulents que son bilan, à bientôt
deux mandats, est finalement bien maigre.
Ces manifestations contre une « présidence
à vie » interviennent ainsi dans un contexte
de très vives tensions politiques et sociales.
La contestation des résultats des élections
locales de février 2018 a conduit à des af
frontements meurtriers entre manifestants
et forces de sécurité dans de nombreuses
villes du pays. Alors qu’Alpha Condé s’était
engagé le 4 septembre à organiser les élec
tions législatives avant la fin de l’année – le
mandat des députés sortants est en réalité
expiré depuis septembre 2018 – la commis
sion électorale de l’Organisation internatio
nale de la Francophonie (OIF) a annoncé le
21 octobre que ce délai ne serait pas tenable
et demandé une révision du fichier électo
ral. Le chômage, les inégalités, la dégrada
tion des infrastructures et la corruption
alimentent la colère et les frustrations, qui
se traduisent régulièrement par de violentes
manifestations, comme en juillet 2018 lors
de l’augmentation du prix de l’essence, ou
par de très longues grèves, comme celles
des enseignants en février et en octobre

2018. Si la Guinée connait actuellement un
« boum minier » sans précédent dans le sec
teur de la bauxite, les populations locales en
subissent les nuisances9, sans retombées
tangibles, à tel point que des émeutes
éclatent régulièrement, comme dans la pré
fecture de Boké, principale région d’extrac
tion, en avril et en septembre 2017.

Silence de la communauté
internationale

Pour l’instant, la communauté interna
tionale se garde de condamner explicite
ment les velléités de tripatouillage de la
Constitution. Le Secrétaire général des Na
tions Unies, par la voix de son porteparole,
a fait part de son « inquiétude grandis
sante », exhortant les parties au dialogue et
les forces de sécurité à la « retenue ». Dans
une déclaration commune, les représentants
en Guinée de l’ONU, de la CEDEAO, de
l’Union européenne, des ÉtatsUnis, de la
France, de la Belgique, de l'Italie, de l'Alle
magne et du RoyaumeUni ont appelé « tous
les acteurs à renouer le dialogue » et à
« faire preuve de calme et de retenue en
bannissant tout recours à la violence ou
un usage disproportionné de la force »,
suggérant qu’une « éventuelle libération ra
pide des personnes détenues » serait de na
ture à apaiser la situation. De son côté, le
président de la Commission de la CEDEAO
– divisée sur la question du troisième man
dat guinéen – appelait « toutes les parties à
la retenue » et au dialogue.

Dans son discours à la nation du 4 sep
tembre dernier, Alpha Condé avait insisté
sur l’identité et la spécificité des peuples
africains, sur leur aspiration à une « souve
raineté pleine et entière » et sur l’histoire de
son propre combat antiimpérialiste. Une fa
çon de répondre par avance aux éventuelles
pressions internationales qui tenteraient de
le dissuader de prétendre à un troisième
mandat. Et depuis plusieurs mois, il s’em
ploie à consolider et à renouveler ses sou
tiens internationaux. Le 22 octobre, à
l’invitation de Vladimir Poutine, il rejoignait
Sotchi pour participer au forum Afrique
Russie, un pays qui a de puissants intérêts
économiques en Guinée. Le même jour,
comme un symbole, le tribunal de Dixim
prononçait des peines de prison ferme
contre les leaders du FNDC.

Benoît Orval

6. Diawo Barry, « Une certaine idée de la Guinée :
Alpha Condé se raconte, de la Sorbonne à
Sékhoutouréya », Jeune Afrique, 5 juin 2019.
7. « Manif du FNDC : Damaro accuse Cellou Dalein et

Sidya d’avoir voulu faire un coup d’Etat »,
Guineematin.com, 26 octobre 2019.
8. Interview d’Alpha Condé par Christian Chapelot, Le
Monde, 24 octobre 2019.

9. Human Rights Watch, « Quels bénéfices en tirons
nous ? ». Impact de l’exploitation de la bauxite sur les
droits humains en Guinée, 2018.
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D
ébut octobre, le régime de Paul Biya,
86 ans dont 37 comme dictateur du
Cameroun, organisait un simulacre

de dialogue national au sujet de la guerre
dans les deux régions anglophones du pays et
libérait quelques centaines d’opposants poli
tiques et de militants sécessionnistes. Il rede
venait alors immédiatement fréquentable
pour Emmanuel Macron, qui s’afficha volon
tiers avec lui dans un tête à tête diplomatique
le 10 octobre à Lyon en marge d’une ren
contre internationale (Cf. Billets n°290, oc
tobre 2019).

Biya, ami de la France
Le timing était tellement parfait que 12

jours après cette rencontre entre Biya et Ma
cron, le ministre français des Affaires étran
gères JeanYves Le Drian s’est précipité au
Cameroun, les 23 et 24 octobre. Pour le gou
vernement français, l’enjeu semblait de rap
peler à Biya qu’il peut compter sur la
légitimation du « pays des Droits de
l’Homme » s’il ne s’écarte pas trop des inté
rêts tricolores. Le calendrier permettait en ef
fet de l’empêcher de se rendre au forum
économique RussieAfrique, organisé exacte
ment aux mêmes dates à Sotchi et qui consa
crait la volonté de Moscou d’accroître son
influence sur le continent africain. La France,
pays jacobin par excellence, a prétendu ap
puyer le Cameroun pour la définition et la
mise en œuvre du « statut spécial » que les
conclusions du grand dialogue du début du
mois ont promis aux deux régions anglo
phones sans plus de précisions. Comme si la
décentralisation à la française avait quelque
chose à voir avec la moindre expérience de
« statuts spéciaux »  les Corses et les Basques
doivent rire jaune.

Et la diplomatie tricolore a mis le paquet :
au sortir du palais de Biya, Le Drian a annoncé
sans complexe « une relance de la coopéra
tion entre le Cameroun et la France dans
tous les domaines, y compris dans le do
maine politique ». On imagine le tollé que
provoquerait une telle déclaration avec une
autre dictature. Mais pas quand c’est en
Afrique. Le ministre français a aussi annoncé
qu’il allait « inaugurer » un pont construit à
Douala sur des financements du Contrat de

Désendettement Développement (C2D),
c'estàdire de l'annulation de dette habillée
en aide au développement, savamment ai
guillés vers Vinci par l’Agence française de
développement (cf. Billets n°269, été 2017). Il
a parlé trop vite, les autorités camerounaises
ne prévoyant que ce qui est devenu une
simple « visite » dans son agenda, mais il a ain
si célébré l’ingérence économique française
dans le pays. Pourtant la France assume égale
ment de renforcer son soutien militaire, qui
envoie dans un pays en guerre le signal poli
tique le plus fort, comme en a témoigné « l’ac
costage inédit », le jour même de l’arrivée de
Le Drian, d’un navire militaire français au
nouveau port de Kribi (cogéré par Bolloré)
« avec à son bord 180 membres de l’équi
page et du matériel militaire pour l’exercice
”Grand Africa Nemo” » (dans les eaux du
golfe de Guinée) prévu 4 jours plus tard
(CRTV, 23/10). Les Camerounais, qui savaient
déjà que le « Grand dialogue national » n’était
qu’une farce, ont ainsi eu la confirmation que
celleci avait été coécrite à Yaoundé et à Paris.

Bolloré remonte en selle
Biya n’est pas ingrat d’un tel soutien :

après avoir laissé depuis janvier Bolloré se
faire écarter du renouvellement de la conces
sion du port de Douala, il a donné le jour
même de son entretien avec Le Drian l’ins
truction de geler le processus d’attribution
au groupe TIL, concurrent de Bolloré. Le
champion français des ports africains avait
initié une démarche judiciaire pour contester
son éviction, et entrepris – en vain jus
qu’alors – de solliciter directement l’arbi
trage de la présidence camerounaise (RFI,
2/10). Le courrier du Secrétaire général de la
présidence, dont la fuite peut même avoir été
organisée par le régime, a été commenté sur
les réseaux sociaux camerounais comme la
preuve de l’obéissance docile de Biya à la voix
de son maître français… Mais cela peut sur
tout s’interpréter comme la réussite d’un
chantage de Biya vis à vis de la France : mena
cer les parts des entreprises françaises, à
commencer par Bolloré, pour obtenir la réaf
firmation du soutien de Paris en dépit de la
répression des opposants et de la guerre
dans les régions anglophones (cf. Billets

n°283, janvier 2019). Droits humains ou busi
ness, à Paris le choix est vite fait.

Contrariétés suisses
Quatre jours après, l’ambassadeur de

Suisse à Yaoundé s’est précipité au palais de
Paul Biya pour discuter de « plusieurs sujets
d’intérêt commun : les relations bilatérales,
la situation dans les régions du NordOuest
et du SudOuest, le grand dialogue national
et les questions économiques. Sur ce dernier
point, le diplomate helvétique a relevé l’im
plication des entreprises suisses dans le dé
veloppement du Cameroun et évoqué la
concession du terminal à conteneurs du
port autonome de Douala au profit d’une
entreprise de droit suisse » (prc.cm, 28/10).
Le groupe TIL, qui se voyait déjà récupérer le
terminal au nez à la barbe de Bolloré, a en ef
fet son siège en Suisse : de quoi pousser la di
plomatie helvétique à faire preuve de zèle.

Mais Biya, qui selon l'Organized Crime
and Corruption Reporting Project a déjà pas
sé quatre ans et demi à l’hôtel Intercontinen
tal de Genève (faisant payer aux Camerounais
une facture totale qui s’élèverait à minimum
182 millions de dollars), peut être fâché avec
ses anciens hôtes helvètes. Début juillet, il a
été discrètement incité à quitter le pays après
que six membres de son service d’ordre ont
été condamnés à de la prison avec sursis (Le
Point, 6/07). Le 26 juin à Genève, ils avaient
agressé un journaliste de la Radiotélévision
suisse venu couvrir une manifestation d’op
posants camerounais devant le palace préféré
de Biya, où il débutait un nouveau séjour de
plusieurs semaines. Se comportant comme
s’ils étaient au Cameroun, où leur patron est
intouchable, ces six membres de sa sécurité
(dont la secrétaire de l’ambassade du Came
roun en Allemagne) ont molesté le journa
liste et emporté son téléphone, son
portemonnaie et son sac, entraînant une
plainte et des protestations diplomatiques de
la Suisse (Le Temps, 3/07). Privé des bords du
Lac Léman et des faveurs de Poutine au fo
rum de Sotchi, Biya peut se réconforter à Pa
ris : il s’y rendra le 11 novembre pour la
nouvelle édition du « forum pour la paix » de
son ami Emmanuel Macron.

Thomas Noirot

S
A
LV
E
S CAMEROUN

LE DRIAN ADOUBE BIYA
ET REPÊCHE BOLLORÉ
La visite officielle du ministre français des Affaires étrangères est venue sceller le nouveau
pacte entre Paris et Yaoundé, pour le plus grand bonheur de Bolloré… et pour le malheur
des Camerounais.
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G
uy Marius Sagna (GMS) a été placé
sous mandat de dépôt pendant un
mois, pour « fausse alerte au terro

risme », suite à un communiqué de presse
du collectif Front pour une révolution anti
impérialiste populaire et panafricaine
« FrappFrance dégage »6 intitulé « La France
prépare un attentat terroriste au Sénégal ».
Selon le collectif, la présence militaire fran
çaise ne « fait que renforcer le terrorisme
en Afrique » et il ne peut y avoir de réelle in
dépendance tant que l’ancienne puissance
coloniale conserve une présence militaire
dans le pays.

Présence militaire continue
Cette présence se manifeste tout

d’abord par une base militaire permanente,
accueillant aujourd’hui les « Éléments Fran
çais au Sénégal » (EFS), au nombre de 350
(ils étaient encore 1400 en 2011). Cette di
minution a été réalisée après qu’Abdoulaye
Wade (président du Sénégal de 2000 à 2012)
a poussé à la renégociation des traités. En
réponse au discours de Sarkozy à Dakar de
2007, l’exprésident sénégalais avait alors dé
claré « "incongrue" la présence française
dans un pays stable et démocratisé, [...] ré
sultat d’une "indépendance inachevée" »7.
Cette présence remonte à la période colo
niale, et plus particulièrement à la loi de dé
fense de 1900, qui imposait alors la levée de
troupes et créait les « bataillons d’infanterie
coloniale », encadrés par des militaires fran
çais. Ceuxci ont servi lors des guerres colo
niales, des deux guerres mondiales, ou
encore des guerres d’indépendance (Algé
rie, Indochine par exemple). En 1958, deux
ans avant l’indépendance officielle, ces ba
taillons d’infanterie coloniale seront restruc

turés (ou plutôt renommés) en bataillons
d’infanterie de marine (BIMa).

Si la sémantique évolue de nouveau avec
les traités de Coopération francoafricains de
1974 (où apparaîtra par exemple l’expres
sion « coopération bilatérale »), la percep
tion par la France qu’elle est toujours
« responsable » dans ce pays et cette région
reste prégnante. C’est ainsi que dans le trai
té de défense signé en 2013 avec le pré
sident sénégalais Macky Sall (bien moins
opposé à la présence
militaire française que
son prédécesseur), les
EFS sont chargés offi
ciellement d’assurer
une veille opération
nelle d’une « zone de
responsabilité perma
nente » (ZRP). Cette
zone s’étend sur 15
pays de la Commu
nauté Économique
Des États de l’Afrique
de l’Ouest (CEDEAO)
et à la Mauritanie. Au
Sénégal, le traité
donne aussi comme
tâche aux EFS « de
contribuer aux mis
sions de sécurité ci
vile en soutien des
autorités gouverne
mentales locales »,8

une activité normale
ment dévolue à la po
lice nationale.

En parallèle de
cette base militaire
permanente, la co

opération militaire entre Paris et Dakar « re
pose aussi, avec 25 experts, sur le premier
réseau de coopérants déployé par la
France à l’étranger dans des projets de
conseil, de formation et de développement
capacitaire au profit de l’ensemble des
forces de défense et de sécurité sénéga
laises » (Pressafrik.com, 19/10/2017) d’après
une déclaration conjointe du Premier mi
nistre Edouard Philippe et de son homo
logue sénégalais à Paris en octobre 2017.

LA FRANCE
EN 3D AU SÉNÉGAL
Pour la première fois, lors de son édition 2019, le « Forum international sur le continent
africain », forum françafricain de la défense depuis 19801, organisé par l’IHEDN2 et la
DCSD3, a eu lieu en dehors de la métropole. Il s’est tenu du 6 au 12 octobre 2019 à Dakar
au Sénégal, et avait retenu comme thème « l’Afrique en 3D : Défense, Diplomatie et
Développement »4, nouveau slogan d’E. Macron sur le continent5. Les revendications de la
société sénégalaise contre la présence française se font de plus en plus entendre, mais
sont aussi réprimées par le pouvoir en place, comme l’illustre la détention préventive de
l’activiste sénégalais Guy Marius Sagna cet été. Dans ce contexte, il semble intéressant de
faire un état des lieux des relations francosénégalaises.

1. Créé en 2000, le Forum de l’IHEDN sur le continent
africain (FICA) a succédé à la session internationale
AfriqueMadagascar (SIAM) créée en 1980.
2. Institut des hautes études de la défense nationale.
3. Direction de la coopération de sécurité et de dé
fense.

4. Voir sur le site de l'Institut des hautes études de dé
fense nationale, la présentation du FICA 2019.
5. Le Monde Diplomatique, « Sahel, les militaires
évincent le Quai d’Orsay », juillet 2019.
6. Publié sur son compte Facebook « FRAPPFrance Dé
gage », le 15 juillet.

7. Classe Internationale, « Présence militaire française
au Sénégal : coopération bilatérale ou héritage colonial
? », 16 avril 2018.
8. Ibid.
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Mais ces « experts » encadrant les mili
taires sénégalais depuis plus d’un siècle,
comme la présence des militaires français, ne
sont pas du goût de l’ensemble des Sénéga
lais, qui pour beaucoup souhaiteraient que la
France quitte enfin le Sénégal.

Dérive autoritaire
Tant N. Sarkozy que F. Hollande avaient

choisi le Sénégal pour leur première visite
en Afrique subsaharienne. Le pays était
alors réputé pour son image de démocratie
respectable dans la région. Mais les arresta
tions des militants et autres voix critiques,
ainsi qu’une gestion de plus en plus cla
nique du pouvoir, font craindre une dérive
autoritaire de la part de M. Sall, ce qui n’a
pas l’air de poser problème aux locataires
successifs de l’Élysée. Quelques mois avant
la fin de sa présidence, F. Hollande a reçu M.
Sall à Paris pour une « visite d’État » de cinq
jours, alors que celuici avait déjà entamé
son virage autoritaire. F. Hollande n’avait
pourtant accordé cet honneur (le plus élevé
sur l’échelle diplomatique) que deux fois au
paravant à des chefs d’État subsahariens. Si
E. Macron avait privilégié le Mali juste après
son élection, pour montrer son soutien aux
militaires de l’opération Barkhane au Sahel,
il a invité au plus vite le président sénégalais
à l’Élysée, second dirigeant d’Afrique à être
reçu (le lendemain de la visite d’A. Ouatta
ra). Il n’a jamais fait de remarques sur les
violations des droits humains, comme lors
de l’arrestation arbitraire des militants du
collectif « Frapp  France dégage » lors de sa
visite à Dakar en février 2018.

Les arrestations de militants et journa
listes deviennent courantes au Sénégal.
Quelques jours après l’arrestation de GMS
en juillet dernier, c’était au tour d’Adama
Gaye, journaliste critique, d’être arrêté. S’il a
été libéré fin septembre, il reste sous le
coup d’une procédure pour « offense au
président de la République » et d’ « atteinte
à la sûreté de l’État », qui pèseront sur sa li
berté de ton dans ses prochains écrits. Dé
but septembre, c’était une dizaine de
membres du collectif Frapp – France dégage
qui était interpellée pour la distribution de
tracts de sensibilisation sur la spoliation des
ressources naturelles par le pouvoir en
place.

Beaucoup voient aussi la main de la pré
sidence dans les condamnations des princi
paux opposants politique. Ainsi l'exmaire
de Dakar Khalifa Sall était incarcéré depuis
mars 2017 pour détournement des deniers
publics, sa candidature pour la dernière
élection présidentielle avait de ce fait été im
possible. Et si celuici a été gracié le 29 sep
tembre 2019, il ne peut toujours pas se
représenter à une élection. Le second prin
cipal opposant de M. Sall, l'ancien ministre
Karim Wade (et fils de l’exprésident Wade)
avait été condamné en 2015 à 6 ans de pri
son (mais était en détention dès avril 2013)
pour enrichissement illicite. Suite à une né
gociation, Macky Sall, l’avait gracié en juin
2016, Karim Wade s’exilant vers le Qatar le
jour même. Bien que libéré, et candidat du
Parti démocratique sénégalais (PDS)  l’un
des principaux partis d’opposition et au
pouvoir jusqu’à 2012 – il n’a pas pu concou

rir à l’élection : il a fait parti des nombreuses
candidatures rejetées par le Conseil consti
tutionnel.

En effet, afin d’assurer sa réélection, qui
a eu lieu en mars dernier, pour un second
mandat (la mise à l’écart de ses deux princi
paux opposants ne lui suffisant pas), Macky
Sall a fait passer en avril 2018, par une as
semblée nationale aux ordres, une loi parti
culièrement contestée : la loi de parrainage.
Entre autres nouvelles règles celleci impose
à tous les futurs candidats le parrainage de
plusieurs dizaines de milliers de personnes
afin de valider les candidatures. Si l’opposi
tion politique, la société civile et la popula
tion, via d'importantes manifestations, ont
tous fortement critiqué le caractère antidé
mocratique de cette loi, E. Macron n’a rien
trouvé de mieux qu’inviter son homologue
sénégalais à Paris le 20 avril 2018, soit le len
demain du vote de la réforme... Difficile de
trouver meilleur symbole du soutien de
l’Élysée à Macky Sall, alors que la police sé
négalaise aspergeait de gaz lacrymogènes et
procédait à des arrestations massives de ma
nifestants (Le Monde, 19/04/2018).

Cette loi a permis de rejeter la plupart
des candidatures des opposants déclarés en
janvier 2019. L’opposition, rassemblée au
sein du Collectif des 25 candidats de l'oppo
sition, le « C25 » dénonçait alors le fait que
« Macky Sall s'entête à mettre en route son
plan de réélection au premier tour au lieu
d'organiser une élection libre et transpa
rente. » (BBC, 22/01/2019)

Cette « réélection » a aussi vu de nom
breuses violences contre des journalistes,
plusieurs ayant été blessés, dont certains
gravement (Dakar7, 11/02/2019). Après
l’annonce, le 28 février, de la réélection de
Macky Sall au 1er tour et avec officiellement
57,27 % des voix exprimées (résultat rejeté
par les candidats de l’opposition), de nom
breuses manifestations ont eu lieu dans le
pays. Cellesci ont entraîné une nouvelle
vague de répression et d’arrestations,
condamnées par différentes associations de
défense des droits humains, comme Amnes
ty International (PressAfrik, 04/03/2019). E.
Macron quant à lui s’est contenté de féliciter
la réélection de Macky Sall et le peuple sé
négalais, ainsi que de réaffirmer que la
France sera toujours aux côtés du Sénégal
pour les « défis communs » (BFMTV,
02/03/2019). Malheureusement comme
d’habitude en Françafrique, la France pré
fère soutenir un dirigeant qui ne respecte ni
les droits humains ni les règles démocra
tiques, mais protège les intérêts français
dans le pays, plutôt qu’un peuple dans la
rue qui manifeste pour ses droits légitimes.
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Pendant son premier mandat, Macky Sall
avait déjà commencé à s’attaquer au pouvoir
judiciaire en remettant en cause son indé
pendance avec le pouvoir exécutif. De nom
breuses critiques s’étaient élevées. La
démission du magistrat Ibrahima Hamidou
Dème du Conseil Supérieur de la magistra
ture en 2017, avait constitué un geste em
blématique de cette opposition9.

Mais au début de son second mandat,
c’est le pouvoir exécutif luimême que Mac
ky Sall n’a plus voulu partager. Un mois
après l’annonce de sa réélection, il a annon
cé un projet de révision constitutionnelle vi
sant notamment à supprimer le poste de
Premier ministre ( Jeune Afrique,
06/04/2019), afin d'avoir la main sur l’en
semble des fonctions exécutives du pays.

En parallèle, les membres de sa famille
sont bien placés à plusieurs niveaux de
l’État. Plusieurs de « ses cousins, ainsi que
des proches de son épouse, Marème Faye,
sont membres de conseils d'administration
de diverses sociétés nationales », ce qui lui
vaut des accusations « d’avoir instauré une
"dynastie FayeSall" au sein de l'adminis
tration publique » (BBC, 11/02/2019). Cela a
créé plusieurs scandales. Ainsi, son frère
aîné Aliou a été nommé à la direction géné
rale de la Caisse des dépôts et consignations
 l'une des plus importantes administrations
financières de l’État. Il a dû démissionner en
juin dernier suite à l'explosion d’un scandale
autour de la signature d’un des contrats pé
troliers. D’après un reportage de la BBC,
Aliou Sall « aurait reçu en 2014 une prime
secrète de 250 000 dollars de la part du
groupe Timis, où il avait en outre été enga
gé après l'arrivée de son frère au pouvoir
pour un plantureux salaire de 25 000 dol
lars par mois », au moment de la signature,
de manière opaque, de licences pétrolières
accordées à ce groupe par Macky Sall. Le
groupe Timis a par la suite revendu de ma
nière tout aussi opaque ses licences à l’en
treprise BP.

Des intérêts économiques
français au Sénégal

L’acquisition de licences d’exploitation
par Total, cette fois, a aussi fait grand bruit.
Le ministre de l’énergie Thierno Alassane
Sall, opposé à livrer de tels cadeaux à l’en
treprise française, a démissionné. Il a expli
qué lors d’une interview que : « Ce qui est

plus grave [...] c'est que le président de la
République a révélé les raisons pour les
quelles il a une préférence pour Total. Il a
bien dit que c'est parce que la France nous
donne de temps en temps des sucettes de 65
milliards [de FCFA] pour payer les salaires,
de 100 milliards [de FCFA] pour ceci ou
pour cela ». Pourtant, informe l’exministre,
« la compagnie française, qui était 5ème, a
fait les offres les plus mauvaises qu'on n'ait
jamais enregistrées depuis 1985 »10.

Le Sénégal est l’un des pays prioritaire
en terme d’investissement pour la France.
En 2018, « au sein de la région Afrique
Océan indien, le Sénégal était le 3ème
client de la France et son 1er excédent »11. Il
se retrouve en moyenne dans les 5 premiers
pays en terme d’investissement de la part de
l’Agence Française de Développement
(AFD). Les 5 dernières années, l’AFD a fi
nancé plus de 870 millions d’euros12, dont la
majorité pour soutenir le « Plan Sénégal
Émergent »13 (PSE) : le programme de déve
loppement de Macky Sall de grands chan
tiers, financé principalement par de
l'endettement. Pour les prochaines années,
l’AFD s’est engagée pour le financement de
la phase 2 du PSE (correspondant au second
mandat de Macky Sall), entre 800 et 900 mil
lions d’euros sur la période 2019202314, ce
qui laisse de belles perspectives de béné
fices pour les entreprises françaises.

Aujourd’hui, « les filiales d’entreprises
françaises, et entités de droit sénégalais dé

tenues par des ressortissants français re
présentent plus du quart du PIB et des
recettes fiscales au Sénégal »15 avec cer
taines entreprises qui ont un poids totale
ment démesuré dans le pays, leur
permettant de peser sur les choix politiques
internes. Ainsi Orange, avec sa place de pre
mier opérateur du secteur de la télécom
munication, représente près de 12 % des
recettes de l’État Sénégalais16. Le deuxième
opérateur du pays de ce secteur étant
d’ailleurs une autre entreprise française :
Free, de Xavier Niel.

Ce soutien de l’AFD et de manière plus
générale de l’État français à Macky Sall et à
son PSE est tout à l’avantage des entreprises
françaises. Par exemple, la « vitrine » de son
PSE, le nouveau TER sénégalais a été
construit majoritairement par des entre
prises françaises (Alstom, Eiffage, TSO, En
gie et Thales), pour un coût exorbitant :
656 milliards de francs CFA, soit environ un
milliard d'euros, pour 36km de voie ferrée
(Le Point, 15/01/2019) ! A titre de comparai
son, le coût de la ligne TGV au Nigeria de
près de 200km, construit par une entre
prises chinoises, à coûté 480 milliards de
francs CFA (Le Point, 16/01/2018). Il fait tou
jours bon faire des affaires dans ses « an
ciennes colonies ».

Thomas Bart

9. Loidici.org, « Le juge Ibrajima Hamidou Dème – Sé
négal », 18 décembre 2018.
10. Ndarinfo.com, « TAS corrige Macky : " j'ai démis
sionné" », 2 janvier 2019.
11. Site du Ministère des Affaires étrangères françaises,
« Les chiffres clés des échanges bilatéraux et dispositif

de soutien aux entreprises françaises au Sénégal ».
12. Agence Française de Développement, « L’AFD en
chiffres 20132017 », édition 2018.
13. PressAfrik, « Déclaration conjointe: le Sénégal et la
France raffermissent leurs liens », 19 octobre 2017.

14. Direction générale du Trésor français, « Sénégal, re
lations bilatérales », publié le 16 juillet 2019.
15. Ibid.
16. Observatoire sur les systèmes d'informations, les
Réseaux et les Inforoutes au Sénégal, « En quoi Orange
Sénégal estil si important ? », 15 septembre 2015.

Un magasin de téléphonie orange (revendeur) à Saly, Sénégal, photo Creative Commons Pablo 029.
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L
a France au Tchad c’est sa présence
militaire via l’opération Barkhane
dont le point névralgique est à N’Dja

mena ; capitale du pays. Opération justifiée
par la lutte contre le terrorisme mais qui
permet surtout à la France de légitimer sa
présence en continue sur le sol du pays de
puis l’indépendance, tout en redorant son
rang de puissance militaire internationale.
En creux, le triptyque lutte contre le terro
risme, sécurité et stabilité la sainte trinité
du gouvernement français  masque surtout
la reproduction et la pérennisation dans le
temps du rapport de force colonial. C’est au
nom de la coopération historique militaire
tchadofrançaise renouvelée par la nécessité
de lutter contre le terrorisme que
six « conventions en matière de défense et
de sécurité » ont été signées pour un bud
get de 2.7 millions d’euros le 4 septembre
dernier.1. Traduction de cette novlangue :
l’empire doit prévenir et endiguer le flot de
migrants à ses portes en renforçant via un
appui technique son vassal historique en
charge de policer ses périphéries. Autre
ment dit, pour reprendre le ministre de la
défense allemand alors qu’il s’exprimait dans
le contexte de l’OTAN, il s’agit « d’exporter
de la stabilité pour ne pas importer de l’in
stabilité ». Les grands axes de ces accords
sont le renforcement des forces de sécurité
tchadiennes ; la centralisation du renseigne
ment militaire ; la formation de la garde no
made tchadienne  très utile pour surveiller
les frontières libyennes et soudanaises et ra
cketter quelques migrants au passage, l’ins
truction des jeunes cadres militaires afin
que « ceuxci puissent donner le meilleur
d’euxmêmes » (comme lors de la répression
des manifestations, pour ne citer que les
plus récentes, de 2015, 2016, 2018 ?), et en
fin la reconversion professionnelle des mili
taires démobilisés qui n'auront d’autre choix
que de se tourner vers « les métiers du bâti
ment et de l’agro pastorale»2, secteurs hau
tement lucratifs pour des habitués du
rançonnage.

Trier et masquer
l’information

Ces différents accords n’ont fait l’objet
d’aucun débat parlementaire, seul le député
Ruffin s’étant offusqué du renforcement de
la coopération militaire tchadofrançaise
(Tchadpages.com, 30/09). Coopération qui
ressemble d’ailleurs plus à un monologue

entre élites qu’à un réel dialogue démocra
tique, tant les rares éléments et débats sur la
présence militaire au Tchad sont filtrés et
passés au tamis de l’opacité. Un article en
date du 14 octobre dernier du ministère de
la défense français pompeusement intitulé
« Les forces armées maliennes et Barkhane
mettent à mal les terroristes » relate une
opération menée conjointement par les
forces françaises et maliennes au nord Mali
dont le bilan relativise le titre: quelques
armes dans une grotte sans identification de
leurs propriétaires. En revanche, l’article
omet de souligner la mort de 38 soldats ma
liens attaqués parallèlement et à quelques
kilomètres du théâtre de l’opération (o
pex360.com, 19/10/2019). Derrière cette po
litique de « stabilisation par les armes », c’est
bien le rôle de bouclier humain que joue
l’armée malienne, permettant à la France
d’étendre son champ d’action tout en
payant un prix mineur. Même scénario au
Tchad au prix des conditions de vie de toute
une population…Le soutien aérien de Bar
khane, début octobre à une action « antiter
roriste » menée au sol par des unités
tchadiennes et nigériennes au nord tchadien
(site du ministère de la Défense,
17/10/2019) questionne l’identité de « l’en
nemi ».

Amalgamer l’ennemi,
appuyer une sale guerre

Qui sont les terroristes recherchés ? La
question semble légitime au vu du contexte
de la zone, marquée par le mouvement de
nombreux groupes politico militaires tcha
diens, qui eux n’ont rien de religieux. Le
pouvoir tchadien les utilise d’ailleurs
comme épouvantail pour justifier ses inter
ventions militaires au sein même de son
propre territoire, comme dans la région de
Miski, zone aurifère du nord tchadien où les
combats entre comité d’auto défense et
forces armées perdurent depuis 2018. De
puis les premières frictions à Miski et plus
largement dans le Tibesti, les autorités ont
entretenu volontairement une confusion
entre migrants et futurs rebelles, orpailleurs
et ennemis du pouvoir en place, rebelles
tchadiens basés en Libye et djihadistes, com
merçants et trafiquants d’êtres humains
(Crisis Group, 17/05/2019). Parallèlement
aux bombardements, le gouvernement
contrôle depuis fin 2018 les principaux axes
routiers afin d’assécher les approvisionne

ments et les puits de la région, essentiels
dans cette zone désertique. Pourquoi un tel
déploiement de force ? Parce que la région
est truffée d’or, et chacun veut sa part du gâ
teau, le gouvernement en tête. Ce dernier
cherche selon de nombreuses rumeurs à
vendre la région aux multinationales israé
liennes et sudafricaines, espérant ainsi tou
cher des royalties. Mais dans une guerre
d’information, chaque sortie est à prendre
avec précaution. Les intentions prêtées aux
politiciens soulignent la méfiance d’une po
pulation échaudée par la répartition des
gains pétroliers et refusant de se voir dépos
sédée de ses terres par une stratégie de dé
guerpissement. La France ne dit rien de
cette situation pour ne pas craqueler le dis
cours politique en avouant que le premier
terroriste du pays est bien son président.
Joueratelle la même partition qu’en février
2019 lorsqu’elle bombardait les troupes re
belles de l’UFR descendant du nord libyen
sur N’Djamena ? Selon Toubou Media, « la
réponse est "Oui", la France interviendra
de nouveau, elle ne le laissera jamais tom
ber son allié. Les rebelles conscients de cet
état de fait peaufinent et coordonnent des
stratégies en prenant en compte ce para
mètre ». Des éléments français sontils pré
sents dans la zone des combats ? S’il est
avéré que la force Barkhane fournit des ren
seignements via l’utilisation de drones et ali
mente en carburant l’armée tchadienne, son
rôle complet reste des plus flous. Profitet
elle de l’occasion pour tester ses nouveaux
types de drones armés de bombes à guidage
laser MQ9 reaper block 5, dont la ministre
Florence Parly annonçait les prochains tests
par la force Barkhane? D’autres affirment
que les forces anti terroristes tchadiennes,
GSATPSI, basée à Wour seraient présentes
dans les alentours de Miski. Rappelons que
ce groupe a été formé, entrainé, et doté en
matériel par l’armée française et américaine
(blog Lignes de défense, 10/10/2019). Autant
de rumeurs à prendre avec réserve tant le
conflit fait l’objet d’un blackout médiatique
(RFI, 18/10/2019). Il est néanmoins impor
tant, rêve bien pieux, que la France se posi
tionne clairement sur ce conflit afin de se
dégager de toute collusion avec des affaires
internes au Tchad.

Claire Petit
1. D'après le site de l'ambassade de France au Tchad
2. Idem.
3. Site du ministère de la Défense, 17/10/2019
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A
lors que le service de communication
des armées étale dans les rues de nos
villes une propagande aguicheuse,

mettant en avant le dépassement de soi et
l'aventure que procurerait un engagement
sous les drapeaux1, les auteures, en donnant
la parole aux jeunes soldats du rang,
montrent l'envers d'un décor bien loin des
archétypes hollywoodiens. D'ailleurs, les en
gagés ne s'y trompent pas : « la perspective
de trouver un travail est en réalité l'explica
tion la plus systématique à l'entrée dans
l'institution » (p.20). En signant, ces jeunes
vont découvrir la routine, la drogue, la
guerre et les traumatismes qui en dé
coulent...

Car l'armée de terre, c'est en
grande partie l'opération Sentinelle, le
nouveau nom du dispositif Vigipirate,
mis en place à la suite des attentats de
2015 et mobilisant de 7 000 à 10 000
militaires en permanence sur le terri
toire. Les militaires doivent marcher
plus de 30 km par jour, équipés
comme pour la guerre.Une expérience
éprouvante et épuisante pour les nerfs
de ceux à qui on avait promis l’excita
tion des OPEX, les opérations exté
rieures. Pourtant, quand l'heure d'être
« projeté » arrive, la réalité de ce qu'est
un conflit armé va durablement briser
les jeunes recrues. Les auteures se
concentrent principalement sur l'opé
ration Sangaris en Centrafrique, lancée
en décembre 2013 dans cette néoco
lonie française d'Afrique centrale. Sans pré
paration spécifique, les militaires français se
retrouvent au cœur d'une guerre civile ef
froyable (« nous avons vu des charniers, des
scènes de cannibalisme » ; « un jour, la foule
m'a envoyé une jambe », p.80). Des situa
tions traumatisantes qui marquent à vie. Le
taux officiel de soldats en situation de stress
posttraumatique suite à cette OPEX est de
12 %, du jamais vu. Face à cela, l'armée ré
pond par l'aveuglement. Comme en 2004 en
Côte d'Ivoire, où des soldats traumatisés
s'étaient vu dire que « s'il y en a un qui va

voir un psy, c'est une grosse merde, il sera
viré » (p.171), l'institution préfère détourner
le regard...

Comportements criminels
Une situation similaire lorsque l'on

aborde l'autre point noir des OPEX : le com
portement des soldats visàvis de celles et
ceux qu'ils sont censés protéger. L'ouvrage
est particulièrement éclairant sur cet aspect,
grâce à un travail de terrain à Bangui, la capi
tale centrafricaine, où les auteures recueillent
les témoignages des ceux que l'on interroge

rarement : les gamins des rues, les blessés
par l'armée française et les prostituées. Les
premiers servent essentiellement de ravi
tailleurs et de rabatteurs pour les soldats
français, coincés dans leur cantonnement. Ils
apportent des sodas, échangés contre des ra
tions de combat, puis du cannabis dont les
soldats font une grande consommation2 et
enfin des « prostituées ». Des filles que cer
tains décrivent comme ayant « entre 15 et 20
ans » que les difficultés provoquées par la
guerre poussent dans les bras des soldats
pour des sommes dérisoires. Des filles mi

neures bien souvent, ce qui ne semblent pas
émouvoir les soldats, habités d'un sentiment
de toute puissance dans ce pays où tout le
monde manque de tout et où quand « tu
claques des doigts, t'as ce que tu veux »
(p.102).

En haut lieu, concernant le recours régu
lier à la prostitution par les « Sangaris » on as
sure que « si de tels événements se sont
produits, leur nombre reste faible » (p.103).
En réalité, l'armée distribue des préservatifs à
ses soldats (« deux par mec, on estime que
c'est quand même suffisant pour une soi

rée », p.104). Pour lutter contre les
maladies sexuellement transmis
sibles... mais aussi pour éviter les
grossesses !

Les gueules cassées
L'ouvrage s'intéresse aussi à

« l'après », au devenir de ces recrues.
Recherchant l'adrénaline des combats
pour fuir les cauchemars qui les
hantent, certains sombrent dans le
braquage de banques. D'autres, restés
au sein de l'institution perdent tout
sens du discernement, réagissant lors
de bagarre de sortie de boite de nuit
comme s'ils étaient encore face aux
djihadistes du Mali. Pour ceux qui
tentent de se rebeller contre l'absurdi
té de leur « métier », on leur rappelle
que « les mecs comme [eux], en 14,
on les faisait fusiller ! » (p.188). En
fin, il y a les déserteurs, qui préfèrent

risquer une condamnation de prison (avec
sursis) plutôt que de rester plus longtemps
dans une machine à broyer les hommes. Car
c'est le sentiment qui prévaut à la lecture de
ces lignes. Celui de voir des jeunes confron
tés à l'horreur, commettant l'irréparable, et
poursuivis pour le reste de leur vie par les
blessures invisibles qui les rongent. Leila
Miñano et Justine Brabant réussissent la per
formance de donner à voir une réalité sou
vent ignorée, avec cette sobriété de ton qui
permet aux faits d'apparaître sous leur lu
mière la plus crue, celle du vécu des indivi
dus.

Yanis Thomas

MAUVAISE TROUPE

L'ARMÉE DE TERRE
À HAUTEUR D'HOMMES
Avec Mauvaise troupe, Justine Brabant et Leïla Miñano s'attaquent à révéler la réalité de
l'action des soldats de l'armée de terre française.

1. « Pour 15 000 militaires qui s'engagent chaque an
née dans l'armée de terre, 12 000 rendent en parallèle
leur uniforme ». p.18.

2. Les « usagers problématiques » (dépendant ou en
addictions au cannabis) seraient 8,25% dans l'armée de
terre, contre 2,6% dans la population générale, soit
trois fois plus (p.62).

Justine Brabant, Leïla Miñano (2019) : Mauvaise troupe. La dérive
des jeunes recrues de l'armée française, Les Arènes, Paris, 17 euros.
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A
près un procès commun à Paris en
2016 puis un procès en appel en
2018, deux responsables du génocide

des Tutsis, les deux anciens bourgmestres de
la commune de Kabarondo au Rwanda, l’un
de 1977 à 1986, l’autre de 1986 à 1994, ont
été reconnus coupables de crime de géno
cide et de crime contre l’Humanité en avril
1994. Après cette double condamnation, les
deux hommes s’étaient pourvus en cassation.
Peine perdue. Le procès ne sera pas cassé et
recommencé… Ils sont donc définitivement
condamnés à la réclusion à perpétuité pour
ces crimes.

L’incrimination de génocide se distingue
de celles des autres crimes contre l’Humanité
notamment en ce qui concerne les modes de
responsabilités envisagées. Est considéré
comme auteur du génocide celui qui « com
met » les actes mais également celui qui « fait
commettre », comme c'est le cas pour les
deux bourgmestres.

La reconnaissance
du génocide des Tutsis

La motivation de leurs condamnations
expose que la réalité du génocide a été éta
blie aussi bien par les historiens, les socio
logues, les journalistes, que par les
conclusions du rapporteur spécial de la Com
mission des Droits de l’Homme des Nations
Unies pour le Rwanda le 28 juin 1994, qui
sont reprises in extenso dans le jugement de
la Cour d'appel « la qualification de géno

cide doit d’ores et déjà être retenue en ce
qui concerne les Tutsis » tandis que « les as
sassinats et autres actes inhumains commis
contre les populations civiles ainsi que les
persécutions pour des motifs politiques en
liaison avec les crimes de guerre constituent
des crimes contre l’Humanité ».

La motivation de la condamnation en ap
pel précise également qu’au « plan judi
ciaire, cette réalité [du génocide] est validée
par la jurisprudence internationale à tra
vers notamment la décision rendue le 16
juin 2006 dans l'affaire Karemera par la
Chambre d'appel du Tribunal Pénal Inter
national pour le Rwanda (TPIR) » et par
« des décisions de justice rendues par di
verses juridictions nationales (Belgique, Ca
nada, Allemagne, Suède, Finlande,
France). »

La Cour a retenu en particulier « L’exis
tence d’un plan concerté au plan national
se traduisant par une généralisation des
massacres des Tutsis avec un mode opéra
toire identique auxquels n’échappera pas la
commune de Kabarondo au cours du mois
d'avril 1994, notamment le 13, mettant en
cause les deux accusés ».

Quelles suites
pour la justice ?

Les justices nationales sont aujourd’hui
les seuls lieux de justice possibles, suite en
juin 2012 à la clôture des tribunaux gacacas
au Rwanda, et en décembre 2015 à la ferme

ture du TPIR (dont il ne reste que les der
niers procès en appel et le mécanisme de
suivi). Il faut donc désormais compter sur la
justice des tribunaux classiques au Rwanda et
sur la justice des pays qui ont signé la
Convention pour la compétence universelle
leur permettant de juger des personnes quel
que soit le lieu du crime commis, et intégré
cette incrimination et les peines correspon
dants dans leur droit. Ainsi, la justice belge
avait jugé et condamné des Rwandais en 2001
pour crime de guerre et crimes de droit in
ternational liés au génocide et l’évolution du
droit belge a permis aujourd’hui, en octobre
2019, à ce pays de mettre en accusation 4 ac
cusés rwandais pour crime de génocide.

De son côté, si la justice française a
condamné à ce jour trois hommes pour
crime de génocide au Rwanda en 1994, elle a
aussi rendu des ordonnances de mise en ac
cusation (OMA) renvoyant vers la Cour d’As
sise plusieurs autres rwandais : Claude
Muhayimana, ancien milicien, Sosthème Mu
nyemana, médecin, Laurent Bucyibaruta, an
cien préfet. Ceuxci utilisent à ce jour les
possibilités légales pour reculer la date d’ou
verture ou empêcher leur procès (appel de
l’OMA, cassation de cette décision) mais les
parties civiles espèrent qu’ils auront lieu
…en 2019 ? …en 2020 ?...

Laurence Dawidowicz

CONDAMNATION DÉFINITIVE
La peine de prison à perpetuité pour Tito Baharira et Octavien Ngenzi a été confirmée à
Paris. Cette décision est une confirmation de la reconnaissance du génocide des Tutsis
par la justice française.




